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Du déjà vu

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Le Parlement approuve la création 
de nouveaux départements
Le Parlement congolais 
(Sénat et Assemblée natio-
nale) a adopté en plénière la 
loi portant création de trois 
nouveaux départements, 
à savoir Djoué-Léfini, Nke-
ni-Alima et Congo-Ouban-
gui, ainsi que des districts 
et communautés urbaines.
Préalablement approuvée 
par le Conseil des ministres, 
cette réforme, selon le gou-
vernement, s’inscrit dans le 
cadre de la nouvelle territo-
rialité née de la volonté de 
rapprocher l’administration 
de l’administré.

Page 2 Le siège du Parlement 

SANTÉ 

Le CHU doté d’une centrale 
de production d’oxygène 

Une centrale d’oxygène médi-
cal vient d’être mise en service 
au Centre hospitalier et univer-
sitaire (CHU) de Brazzaville. 
Elle est dotée d’une capacité de 
production de 160 bouteilles de 
B-50 en 24 heures et d’un dis-
positif lui permettant de trans-
porter directement de l’oxygène 
sur les lits des malades.
« Nous étions obligés de recou-
rir aux opérateurs externes 
pour avoir de l’oxygène. Au-
jourd’hui, nous avons une 
autonomie. Ce qui est très im-
portant pour les malades », a 
indiqué le directeur général du 
CHU, le Pr Thierry Raoul Gom-
bé.                                        Page 5

Le Festival international Feux de 
Brazza aura lieu du 7 au 10 sep-
tembre sur le thème « Musiques 
traditionnelles africaines, 
sources de créativité et vecteurs 
de l’intégration continentale ».
« L’intégration africaine ne se 
fera pas qu’avec les grands en-
sembles économiques. Elle pas-
sera également par le brassage 

des peuples et de leurs cultures 
», a fait savoir le directeur admi-
nistratif et financier de ce festi-
val des musiques traditionnelles, 
René Bobala, lors d’une confé-
rence de presse organisée hier, 
à Brazzaville, pour annoncer la 
tenue de l’événement le mois pro-
chain.           
                                            Page 16

FESTIVAL FEUX DE BRAZZA 

La septième édition sous le 
signe de l’intégration africaine

Une vue de la centrale/ Adiac 

La délégation des parlementaires japonais, en séjour de travail à Braz-
zaville, a échangé avec les bureaux des deux chambres du Parlement 
sur le renforcement de la coopération entre le Congo et le Japon. Les 
deux parties ont évoqué la nécessité de renforcer la coopération dans 
les domaines de la santé, de la formation et de la culture.
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CONGO/JAPON 
Des groupes parlementaires 
d’amitié envisagés

René Bobala prononçant son speech/ Adiac 
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ÉDITORIAL        

 Du déjà vu

La 33e édition des Jeux olympiques (JO) d’été 
qui se déroule actuellement à Paris, en France, 
reste un challenge  pour  certains  des  pays 

qui  rêvent  d’inscrire  enfin  leur nom au palmarès 
des nations ayant déjà remporté au moins une mé-
daille olympique, peu importe la valeur.  Plusieurs 
délégations du continent  africain se  sont,  en  effet,  
présentées  dans  la  capitale  française  sans aucune 
distinction à leur actif.

Le  Congo  figurant  sur  cette liste  n’a pas réussi à 
sortir la tête de l’eau. Ses athlètes qui ont terminé la 
compétition plus tôt que prévu devront encore patien-
ter avant de devenir de véritables héros. Une sensation 
de déjà vu. La conséquence on la connaît : les  ambi-
tions qui consistaient à rompre avec la seule  participa-
tion des sportifs  congolais à  la compétition demeurent 
encore  au stade  d’une  simple vue de l’esprit.  A vrai 
dire,  les Congolais n’avaient pas eu  assez  d’arguments 
pour  lutter à armes égales  contre les meilleurs de la 
deuxième série.

Qu’à  cela  ne tienne, les performances  de  nos  sportifs  
réalisées dès leur entrée en lice donnent déjà les pre-
mières indications quant à  l’ampleur du chantier qui 
attend le Comité national  olympique et sportif congo-
lais pour mieux préparer  les JO de Los Angeles 2028. 
Le premier défi à relever est d’améliorer des conditions 
de préparation maintes fois  décriées par les athlètes 
après leur élimination. Attendu que la multiplication 
des stages à l’étranger  s’impose  aujourd’hui comme 
une alternative crédible pour aller le plus loin possible 
dans le  sport de haut niveau.

Les records  personnels  battus   par certains compé-
titeurs sont  un bon signe qui prouve en  réalité que le 
Congo regorge de talents. Aux instances sportives d’en 
prendre la mesure et de donner les moyens aux sportifs 
afin d’obtenir une  médaille

Les Dépêches de Brazzaville

Le projet de loi portant création, re-
définition et érection de nouveaux dé-
partements, districts et communautés 
urbaines a été approuvé par les deux 
chambres du Parlement, après un 
intense débat entre les élus et le mi-
nistre de l’Intérieur, Raymond Zéphi-
rin Mboulou. 
 La réforme prévue par les articles 
125 et 143 de la Constitution du 25 
octobre 2015 porte sur la création de 
trois nouvelles entités territoriales au 
Congo en plus des douze qui exis-
taient déjà. Le premier département 
créé s’appelle Nkeni-Alima, qui re-
groupe les districts d’Abala, d’Allem-
bé, d’Ollombo, d’ Ongoni et de Mako-
tipoko avec pour chef-lieu Gamboma.
Le deuxième, lui, est nommé dépar-
tement du Djoué-Léfini composé des 
districts d’Ignié, de Vinza, de Kimba 
et de Ngabé. Son chef-lieu est Odziba.
Le dernier département créé s’ap-
pelle Congo-Oubangui qui, d’après 
le nouveau découpage administratif, 
regroupe les districts de Mossaka, 
Bokoma, Liranga et Loukoléla avec 
Mossaka comme chef-lieu. Le même 
texte de loi porte aussi sur l’érection 
des localités de Loango, de Ngombé, 
de Ngouha 2 et de Mpouya en com-

munautés urbaines, conformément 
à la loi n°03-2003 du 17 janvier 2003 
fixant l’organisation administrative 
territoriale, qui matérialise les prin-
cipes de la déconcentration et de la 
décentralisation.  
Dans le projet de loi, le gouvernement 
soutient que la nouvelle territorialité 
est née de sa volonté de rapprocher 
l’administration de l’administré et 
de créer les conditions d’émergence 
d’une administration orientée vers le 
département.

Le texte adopté à l’issue d’un 
débat contradictoire
Au Sénat comme à l’Assemblée natio-
nale, un débat contradictoire a eu lieu 
entre les élus et le ministre de l’Inté-
rieur, de la Décentralisation et du Dé-
veloppement local, Raymond Zéphirin 
Mboulou, qui a soutenu le projet de 
loi. En effet, la majorité de sénateurs 
et députés intervenus a voulu savoir 
pourquoi ces nouveaux départements 
n’ont été créés qu’au Nord du pays et 
non dans le Sud qui contient aussi des 
entités territoriales qui méritent d’être 
divisées.
Pour le sénateur Jean-Marie Epouma 
Andziba, la démarche entreprise par le 

gouvernement relève d’un agenda ca-
ché. « La réforme est évidente, mais 
elle doit se faire d’une manière im-
partiale et objective. Tel que cela est 
fait, on se dit que le rapprochement 
des citoyens de l’administration 
prôné n’est nécessaire qu’au Nord 
du pays. Nous redoutons surtout 
que cette démarche soit engagée 
pour augmenter le nombre de cir-
conscriptions électorales dans cette 
partie au détriment du Sud. Nous 
devons parler vrai », a-t-il soutenu.
L’idée a été fortement appuyée par la 
députée Claudine Munari, qui estime 
que la réforme engagée prouve à suf-
fisance la partialité du gouvernement. 
« A mon avis, il fallait étendre la 
réforme sur l’ensemble du territoire 
national comme cela a été le cas 
pour la municipalisation accélérée. 
Mais faire de la sorte donne une 
autre connotation dans l’opinion », 
a réagi la députée de Mouyondzi.  
Répondant à leurs préoccupations, le 
ministre de l’Intérieur a fait savoir aux 
élus des deux chambres qu’il n’y a au-
cun agenda caché dans cette réforme. 
Le processus, a-t-il indiqué, se pour-
suivra dans tout le pays.

Firmin Oyé 

Le siège du Parlement 

DÉCENTRALISATION

Le Parlement approuve la création 
de nouveaux départements
Après son approbation le 3 juillet par le Conseil des ministres, le projet de loi portant création, redéfinition et 
érection de nouveaux départements, districts et communautés urbaines a été entériné, les 6 et 7 août, par le 
Sénat et l’Assemblée nationale à l’issue d’un débat contradictoire.  
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Au demeurant, une ambition de la part de Delvic Jacques Koko-
lo de simplifier le digital et sa culture. « Nous croyons que cette 
simplification passe d’abord par l’apprentissage perpétuel », 
explique-t-il. 
Il estime, par exemple, détenir une solution pour celles et ceux 
qui rêvent de créer leur propre site web mais ne savent pas co-
der.
Pour le 17 août, de 13h30 à 17h00, depuis l’immeuble Restau-
rant Caïcos, 2e étage au Centre-ville de Pointe-Noire, il orga-
nisera un atelier en ligne ouvert à tous en général, plus par-
ticulièrement aux entrepreneurs et aux jeunes professionnels 
pour apprendre comment créer un site web performant sans 
une seule ligne de code.
Delvic Jacques Kokolo explique qu’en seulement 3h30, ses ex-
perts guideront les apprenants pour choisir le bon design, opti-
miser l’expérience et convertir les visiteurs en clients. Non seu-
lement ils apportent une expertise solide en matière de création 
de site, mais ils montreront aussi leurs méthodes et donneront 
tous les outils pour réussir. 

 Marie Alfred Ngoma

ENTREPRENEURIAT

S’initier à la création d’un site web
Répertorié dans l’écosystème numérique congolais comme porteur de savoirs et savoir-faire aux entrepreneurs, Delvic 
Jacques Kokolo, en appui avec 6lex, propose un atelier de création de site sans codification.  

Issus du groupe d’amitié 
Japon-Union africaine, les 
parlementaires japonais ont 
été reçus au Sénat par le 
1er vice-président, Ralcoh 
Donatien Mouanda-Kitsinga, 
et à l’Assemblée nationale 
par son deuxième vice-pré-
sident, Roland Bouiti-Viau-
do. Les deux parties ont, en 
effet, évoqué la nécessité 
de renforcer la coopération 
parlementaire à travers la 
création des groupes d’ami-
tié afin de participer à la 
consolidation de la paix dans 
le monde.
Les parlementaires congolais 
et japonais entendent égale-
ment renforcer leur coopéra-
tion dans les domaines de la 
santé, de la culture et de la 
formation. En effet, la partie 
japonaise a exprimé sa volon-
té d’apporter son expertise à 
travers l’Agence japonaise de 
coopération internationale. 
« Nous partageons la même 
vision en ce qui concerne 
la création d’un futur pro-
metteur en s’appuyant sur 
la coopération bilatérale. 
La création d’un groupe 

d’amitié Congo-Japon est 
une bonne initiative qui 
permettra aux deux parties 
d’approfondir leur coopéra-
tion mutuelle », a expliqué 
Aisawa Ichiro, membre de la 
chambre des représentants, 
président du groupe d’amitié 
parlementaire Japon-Union 
africaine.
Il a, par ailleurs, invité les pré-
sidents des deux chambres 
du Parlement congolais au 9e 
sommet de la Conférence in-
ternationale de Tokyo sur le 
développement de l’Afrique 
(Ticad 9), qui se tiendra à 
Yokohama, en août 2025. Il 
a également sollicité la par-
ticipation de la République 
du Congo à la conférence 
ministérielle qui  aura lieu  
à la fin de ce mois. « Je suis 
très heureux de recevoir la ré-
ponse positive de la part des 
parlementaires congolais », a 
conclu Aisawa Ichiro.
La délégation japonaise a, 
enfin, visité quelques com-
partiments des hémicycles 
du Sénat et de l’Assemblée 
nationale.  

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-JAPON 

La création des groupes parlementaires d’amitié envisagée 
Le renforcement de la coopération parlementaire entre le Congo et le Japon a dominé, le 6 août, les entretiens entre la 
délégation des parlementaires japonais, en séjour de travail à Brazzaville, et les bureaux des deux chambres du Parlement.  

La délégation japonaise s’entretenant avec les membres du bureau du Sénat/Adiac

« Nous partageons la même vision en ce qui concerne 
la création d’un futur prometteur en s’appuyant sur 
la coopération bilatérale. La création d’un groupe 
d’amitié Congo-Japon est une bonne initiative qui 

permettra aux deux parties d’approfondir leur 
coopération mutuelle »



N° 4811 - jeudi 8 août  2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ANNONCE



N° 4811 - jeudi 8 août  2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ | 5

La construction de l’ouvrage éri-
gé dans l’enceinte du CHU a été 
financée par le gouvernement 
congolais à travers le ministère 
de la Santé et de la Population 
autour de 500 millions FCFA. Les 
travaux ont été exécutés par la 
société Afrique médical techno-
logie (AMT). 
«Nous avons commencé ce pro-
jet en fin covid, avec les aléas 
du transport, cela nous a pris 
au moins trois ans. Mais en 
réalité, la réception est défini-
tive, d’autant plus qu’on a eu 
à faire la phase d’essai. Nous 
livrons l’oxygène au CHU, le 
malade consomme déjà l’oxy-
gène. Par rapport au trans-
fert de compétences, il est 
également prévu la formation 
d’une semaine avec les techni-
ciens du CHU, du ministère en 
charge de la santé et peut-être 
d’autres hôpitaux. La période 
de garantie de cet ouvrage est 
d’une année et une mainte-
nance de trois ans », a indiqué 
Angor Cabral Mvula, président 
de la société AMT.
La centrale a la capacité de pro-
duire en 24 heures 160 bouteilles 
de B-50, c’est-à-dire des grandes 
bonbonnes d’oxygène. La livrai-

son de l’oxygène passe par le 
pipeline qui conduit directement 
au lit du malade. « Hormis les 
bouteilles que nous livrons, 
nous pourvoyons de l’oxygène 
directement au lit du malade. 
Et en termes de qualité d’oxy-
gène, nous sommes à 99% de 

pureté, il n’y a pas de déchet, 
c’est dans les normes que le 
malade reçoit son oxygène », a 
ajouté le président de la société 
AMT. 
Réceptionnant l’ouvrage, le di-
recteur général du CHU de Braz-
zaville, le Pr Thierry Raoul Gom-

bé, s’est exprimé en ces termes 
: « Nous sommes heureux de 
pouvoir recevoir aujourd’hui 
cette centrale de production 
d’oxygène. Comme vous l’avez 
dit, c’est un élément important 
de notre arsenal thérapeutique 
; dans l’arsenal thérapeutique, 

il y a des médicaments, des 
gestes, mais il y a également 
l’oxygène. Vous savez, on en a 
besoin tous les jours. Et c’est, 
d’ailleurs, l’occasion de dire 
merci au gouvernement, à 
notre ministre, dont la perspi-
cacité, le pragmatisme ont fait 
qu’on a pu avoir cet outil, éga-
lement de remercier M. Angor 
qui a eu à mener à terme ce 
projet ».
Le directeur général du CHU a 
ajouté: « C’était un problème 
du fait qu’un centre comme le 
nôtre, avec à peu près 500 lits, 
puisse fonctionner sans cen-
trale d’oxygène et être obligé 
d’en avoir par des opérateurs 
externes. Aujourd’hui, on va 
avoir une autonomie dans 
cette production et non seule-
ment c’est important pour les 
malades, mais également pour 
des problèmes simplement de 
gestion, parce que le coût de 
l’oxygène dans nos dépenses 
était pratiquement le premier 
chapitre. Vous comprenez 
que pour toutes ces raisons 
là, nous sommes très heureux 
aujourd’hui de recevoir cette 
centrale… ».

Guillaume Ondze

SANTÉ 

Le CHU doté d’une centrale de production d’oxygène
Le bâtiment devant abriter la centrale de production d’oxygène médical a été réceptionné, le 6 août, par le Pr 
Thierry Raoul Gombé, directeur général du Centre hospitalier et universitaire (CHU) de Brazzaville.  

Des bouteilles d’oxygène médical/Adiac

Référence et date de publication : Les Dépêches 

de Brazzaville N° 4809 du mardi 06 août 2024

Le présent rectificatif s’adresse aux potentiels 

soumissionnaires à l’appel d’offres sus cité et à 

ceux qui se sont déjà appropriés le dossier d’appel 

d’offres. 

Les rectificatifs portent sur :

-Les délais de soumission des offres : Au lieu du 

04 septembre 2024, la date de dépôt des offres 

est ramenée au 26 août 2024 à 13H30.

-Le prix de vente du dossier d’appel d’offres : Le 

dossier d’appel d’offres est disponible 

gratuitement à tous soumissionnaires voulant se 

le procurer.

-La date de la réunion préparatoire : La réunion 

préparatoire préalablement prévue au 16 août est 

ramenée au 12 août 2024.

Les autres informations de l’avis d’appel d’offres 

initial restent inchangées.

Fait à Brazzaville, le 7 août 2024

Le Coordonnateur
Mexans Sosthène MAYOUKOU

Avis de rectification 
de l’avis d’appel d’offres national ouvert n° 003/MPSIR/PROCLIMAT-UGP-SPM/24 relatif aux travaux de réalisation des forages 

manuels et mécaniques positifs avec superstructures en douze (12) lots dans les localités en proie aux inondations
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I.Contexte et justification : 
Le Congo bénéficie d’un prêt de l’International Développement Association 
(IDA) d’une valeur de 50 millions USD (25 milliards CFA) pour mettre en œuvre 
le projet de renforcement du système de santé « Kobikisa ». Ce projet vise à 
améliorer la qualité, l’utilisation des soins de santé maternelle et infantile et 
l’accès aux soins pour les ménages les plus vulnérables. En rapport avec sa 
composante 2 (renforcement du système de santé), le projet appuie la Cel-
lule de de Gestion de passation des Marchés du Ministère de la Santé et de 
la Population. A cet effet, l’Unité de Gestion du Projet Kobikisa a l’intention 
d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer les paiements, au titre 
du contrat suivant : Fourniture du logiciel, des équipements et d’une connec-
tivité pour une solution d’archivage électronique de la cellule de Passation 
des Marchés Publics du MSP.

I.L’objectif de la mission :
Le présent appel à manifestation d’intérêt vise à obtenir une liste restreinte 
des entreprises qui sont spécialisées dans le domaine de conception des 
logiciels d’archivage et de l’informatisation.

I.Profil et qualifications requis
L’entreprise devra avoir le profil ci-après :
-Être spécialisée dans les domaines ci-après : conception de logiciel, pro-
grammation, administration réseau et système ;
-Avoir au moins 5 ans d’expérience dans le domaine de conception de logi-
ciel, de l’informatisation ;
-Avoir réalisé au moins 2 missions similaires dans le domaine de conception 
de logiciel d’archivage et de l’informatisation.
-Avoir un dossier administratif et fiscal à jour ;
-Avoir un personnel clé composé de :
-Un administrateur réseau et système 
-Un développeur d’application /web.

I.Dossier de candidature
Les candidats intéressés devront fournir un dossier complet composé de :
-une lettre de motivation ;
-une note de présentation détaillée de l’entreprise (avec des référence des 
structures ou l’on a presté);
-des copies  du dossier administratif et fiscal ;
-des copies des attestations de bonne fin d’exécution/ services faits  ou tout 
autre document justifiant de l’expérience dans le domaine.

I.Informations et Réponse à l’avis à manifestation d’intérêt (AMI)
 Les personnes intéressées peuvent obtenir des informations supplémen-
taires, à l’adresse ci - dessous, les jours ouvrables de 9 heures à 16 heures, 
heure locale. 
Les dossiers de candidature doivent être envoyés sous plis fermé, au plus 
tard le 21 août 2024 à 16 heures, heure locale avec mention « sélection des 
entreprises spécialisées dans le domaine de conception de logiciel d’archi-
vage et de l’informatisation ». 
L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est : 
l’Unité de Coordination du Projet KOBIKISA Situé au no 3, rue du Tourisme, 
face Camp Clairon, téléphone : 06 824 19 45/ 05 548 96 67 , E-mail : eryx-
darius40@gmail.com / estelle.bouss@yahoo.fr , Centre-ville Brazzaville 
Brazzaville-Congo.
 À l’attention du Dr MBOU ESSIE Darius Eryx, Coordonnateur de Kobikisa 

Fait à Brazzaville, le 06 août 2024

Le Coordonnateur de Kobikisa

Dr MBOU ESSIE Darius Eryx

MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION
Unité de Gestion du Projet de Renforcement du système de Santé

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 04/2024 /MSP/UGP-KOBIKISA
« SELECTION DES ENTREPRISES SPECIALISEES DANS LE DOMAINE DE CONCEPTION DE LOGICIEL D’ARCHIVAGE ET DE L’INFORMATISATION »

En mars dernier, le gouverne-
ment burkinabè et Rosatom 
avaient signé une feuille de route 
pour construire une centrale nu-
cléaire dans ce pays d’Afrique de 
l’Ouest où moins d’un quart de la 
population a un accès à l’électri-
cité.
Durant son séjour, la délégation 
de Rosatom va échanger avec 

la partie burkinabè sur les préa-
lables au lancement de ce projet, 
a annoncé le ministre burkinabè.
«Nous fondons beaucoup d’es-
poir sur cette visite qui va per-
mettre de toucher du doigt les ré-
alités sur les questions d’énergie, 
mais également sur tout aspect 
qui va concerner notre minis-
tère», a-t-il indiqué.

En 2022, seulement 86,21% des 
Burkinabè en zone urbaine et 
5,49% en milieu rural avaient 
accès à l’électricité, selon les 
chiffres du gouvernement. En 
juillet dernier, le gouvernement a 
adopté un décret qui ambitionne 
porter le taux d’électrification ru-
ral à 50% en 2028.

Xinhua

«Considérant la gravité de la situation et l’implication recon-
nue et assumée de l’Ukraine dans l’agression du Mali, le gou-
vernement nigérien, totalement solidaire du gouvernement et 
du peuple maliens, décide en toute souveraineté, de la rupture 
avec effet immédiat des relations diplomatiques entre la Répu-
blique du Niger et l’Ukraine, et de la saisie du Conseil de sécu-
rité des Nations unies en vue de statuer sur l’agression ukrai-
nienne et de ses sponsors», indique le communiqué.
Tout en réaffirmant son soutien indéfectible aux FAMa, «dans 
leurs nobles combats pour la liberté et l’intégrité territoriale du 
Mali, le Niger condamne fermement cet acte d’agression caracté-
risée, synonyme de soutien aux forces terroristes internationales 
et de violation fragrante de la charte des Nations Unies et du 
droit international en général», souligne le communiqué.
Pour rappel, réunis en sommet le 6 juillet dernier à Niamey, les 
chefs d’Etat du Burkina Faso, le capitaine Ibrahim Traoré; du 
Mali, le colonel Assimi Goïta; et du Niger, le général Abdouraha-
mane Tchiani, ont décidé de créer une confédération Alliance 
des Etats du Sahel.

DIPLOMATIE

Le Niger annonce la rupture  
de ses relations avec l’Ukraine 
Le gouvernement du Niger vient de rompre ses 
relations diplomatiques avec l’Ukraine, après 
son «soutien sans équivoque à la coalition du 
groupe terroriste, auteur de l’attaque lâche et 
barbare contre les Forces armées maliennes 
(FAMa) à Tinzaouatène», a annoncé dans un 
communiqué, le 6 août, le porte-parole du 
Conseil national pour la sauvegarde de la patrie 
(CNSP), le colonel major Amadou Abdramane, 
ministre de la Jeunesse et des Sports.

BURKINA FASO

Une délégation du groupe russe 
Rosatom en visite à Ouagadougou
Le ministre burkinabè en charge de l’Énergie, Yacouba Zabré Gouba, a échangé, le 6 
août à Ouagadougou, avec une délégation du groupe russe Rosatom pour évaluer le 
projet de construction d’une centrale nucléaire au Burkina Faso.

La séance de travail entre les deux délégations/DR
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Ces dernières années, le 
gouvernement centrafricain 
a enregistré des progrès 
constants dans les proces-
sus politiques et de paix, et 
a réalisé un développement 
positif dans l’amélioration de 
la gouvernance, la promo-
tion de la paix et le maintien 
de la sécurité ainsi que de la 
stabilité, a rappelé Dai Bing 
dans son explication de vote 
concernant la résolution du 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies sur les sanctions 
contre la RCA.  «Les efforts 
déployés par le gouver-
nement centrafricain sur 
ces fronts sont largement 
reconnus et la Chine en 
exprime l’appréciation», 
a-t-il poursuivi.
La résolution adoptée par le 
Conseil mardi lève l’embargo 
sur les armes contre la RCA 
et établit de nouvelles me-
sures de sanction contre les 
groupes armés, a-t-il noté. 
«Cet ajustement repré-
sente une réponse positive 
aux préoccupations rai-
sonnables du gouverne-
ment et du peuple centra-
fricains, et apportera un 
soutien significatif au gou-
vernement centrafricain 
dans le renforcement de 
ses capacités de sécurité et 
la promotion du processus 
de paix», a assuré Dai Bing, 
indiquant que «Sur la base 
de cette position, la Chine 
a voté en faveur du projet 

de résolution»
Faisant remarquer que le ré-
gime de sanctions du Conseil 
de sécurité à l’encontre de 
la RCA avait été établi il y a 
plus de dix ans, Dai Bing a 
estimé que la situation poli-
tique et sécuritaire actuelle 
dans le pays avait connu des 
changements positifs consi-
dérables.
Il a ajouté que ces dernières 
années, l’embargo sur les 
armes n’avait pas réussi à 
empêcher complètement les 
groupes armés de les obtenir 

par des voies illégales et avait 
plutôt conduit à la stigmati-
sation de la RCA, entravant 
l’accès du gouvernement au 
financement international, 
affectant les liens commer-
ciaux du pays avec d’autres 
Etats et sapant même ses 
efforts globaux de consolida-
tion de la paix, de dévelop-
pement et de revitalisation.
Bien que la résolution 
constitue une nouvelle 
étape importante vers la le-
vée complète des sanctions 
à l’encontre de la RCA, le 

texte conserve encore un 
certain nombre de mesures 
restrictives, a nuancé Dai 
Bing, ajoutant : «La levée 
complète des sanctions est 
une aspiration forte du 
gouvernement ainsi que 
du peuple centrafricains, 
et a reçu le soutien résolu 
des pays et des organisa-
tions de la région».
«Nous soutenons le Conseil 
de sécurité pour qu’il res-
pecte et prenne toujours au 
sérieux les préoccupations 
exprimées par la RCA, 

qu’il prenne des mesures 
supplémentaires en temps 
opportun en fonction de 
l’évolution de la situation 
et en réponse aux besoins 
du terrain, qu’il examine, 
ajuste et lève les mesures 
de sanction inapplicables 
et déraisonnables, et qu’il 
crée des conditions plus 
favorables pour que la RCA 
et la région parviennent 
à la paix, à la stabilité, 
au développement et à la 
prospérité», a souligné le di-
plomate chinois.
Le Conseil de sécurité a levé, 
le 6 août, l’embargo sur les 
armes imposées à la Répu-
blique centrafricaine, mais 
a décidé que jusqu’au 31 
juillet 2025, tous les Etats 
membres des Nations unies 
devraient prendre les me-
sures nécessaires pour em-
pêcher la fourniture, la vente 
ou le transfert, directs ou 
indirects, d’armes et de ma-
tériel connexe de tous types 
à des groupes armés et à des 
personnes associées opérant 
dans ce pays.
Le Conseil de sécurité a im-
posé un embargo sur les 
armes à la RCA en 2013, 
exhortant tous les Etats 
membres à prendre les me-
sures nécessaires pour em-
pêcher la fourniture d’armes 
et de matériel connexe et 
l’envoi de mercenaires dans 
le pays.

SÉCURITÉ 

Levée de l’embargo sur les armes à l’encontre de la Centrafrique
La levée de l’embargo sur les armes à l’encontre de la République centrafricaine (RCA) apportera un soutien significatif au 
gouvernement du pays dans le renforcement de ses capacités de sécurité et la promotion du processus de paix, a déclaré, le 6 
août, Dai Bing, représentant permanent adjoint de la Chine auprès des Nations unies.

Le gouvernement centrafri-
cain a pris acte, le 5 août, de 
la décision de l’état-major 
de la Coalition des patriotes 
pour le changement (CPC) 
pour la cessation des hosti-
lités sur l’ensemble du pays, 
a déclaré Maxime Balalou, 
porte-parole du gouverne-
ment centrafricain lors de 
sa conférence hebdoma-
daire le même jour.
Maxime Balalou a estimé 

que cette décision, faite 
dans un communiqué pu-
blié samedi dernier par 
le chef d’état-major de la 
CPC, Ali Darassa Maha-
mat, permettrait de réta-
blir la paix en République 

centrafricaine. «Ils disent 
revenir sur la feuille de 
route de Luanda, cadre 
de dialogue entre le gou-
vernement et les groupes 
armés, nous prenons acte 
tout en restant vigilants», 

a indiqué Maxime Balalou, 
ajoutant que toutes les 
volontés qui s’affirmaient 
dans le sens de créer les 
conditions de paix dans 
le pays étaient les bienve-
nues.

La décision du chef 
d’état-major de la coalition 
des rebelles ne fait pour-
tant pas l’unanimité dans 
les rangs de la CPC. Dans 
un autre communiqué pu-
blié le même jour, l’ex-pré-
sident centrafricain et 
coordonnateur général de 
la CPC, François Bozizé, se 
désengage de la position de 
son chef militaire.

Xinhua

«Ils disent revenir sur la feuille de route de Luanda, 
cadre de dialogue entre le gouvernement et les groupes 

armés, nous prenons acte tout en restant vigilants»

Le gouvernement prend acte de la décision de l’état-major 
de la coalition qui s’engage à déposer les armes

Dai Bing, représentant permanent adjoint de la Chine auprès des Nations unies
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La master class qui s’ins-
crivait dans le cadre de la 
formation aux métiers de 
l’audiovisuel et de la culture 
a été l’occasion pour son ani-
matrice principale, la journa-
liste Aline France Etokabe-
ka, de donner un aperçu sur 
la présentation du journal 
télévisé, tout en prodiguant 
quelques conseils aux part-
cipants pour devenir un bon 
présentateur du journal télé-
visé.
De ses dix-neuf ans de car-
rière de journaliste à la télé-
vision nationale congolaise, 
Aline France Etokabeka a 
abordé plusieurs aspects 
cruciaux de cette profession, 
notamment les compétences 
professionnelles nécessaires, 
le déroulement du journal, 
les exercices pratiques, le 
reportage et le talkshow. Elle 
a souligné dans son exposé 
l’importance de maîtriser le 
stress pendant la présenta-

tion par la pratique régulière 
des exercices physiques 
et de posséder une solide 
culture générale, de bien 
s’informer pour mieux infor-
mer, d’être curieux, de tra-
vailler en collaboration avec 
son équipe. Elle a aussi insis-
té sur le fait que les conseils 
donnés lors de cette forma-
tion sont des éléments clés, 
bien que l’apprentissage de 
ces compétences prenne 
plusieurs années à l’univer-
sité.
Parmi les éléments fon-
damentaux pour la bonne 
réussite de la présentation 
du journal télévisé que la 
formatrice a mis à la dispo-
sition des apprenants, il y 
a, entre autres, l’adoption 
de bonnes attitudes face à 
la caméra, la gérance du di-
rect avec aisance, l’organi-
sation et la structuration du 
journal télévisé, l’alternance 
des formats, la capacité 

d’improvisation, la connais-
sance des sujets, la maîtrise 
de l’actualité et d’une bonne 
culture générale pour mieux 
structurer les chapeaux ou 
lancements et les mots de 
transition. 

Notons que cette initiative 
soutenue par la Maison russe 
s’inscrit dans le cadre de la 
déclaration de l’année 2024 
« Année de la jeunesse » 
par le président de la Répu-
blique, Denis Sassou N’Gues-

so. Ce master class a permis 
aux jeunes participants de 
renforcer leurs capacités et 
de se préparer à affronter les 
défis du journalisme télévisé 
avec davantage d’outils et de 
confiance.

Bruno Zéphirin Okokana

4e ÉDITION DE LA FORMAC 

Près d’une centaine de jeunes initiés à la présentation du journal télévisé 
Organisée par “Studio 210”, une émission de la chaîne nationale congolaise animée par Ed Chevry Diaz Kouamala, la 
quatrième édition de la Formation de master class (Formac) tenue à la Maison russe, en partenariat avec cette maison et 
l’Agence de régulation des postes et des communications électroniques du Congo, a porté sur la présentation du journal 
télévisé.  

Aline France Etokabéka posant avec les participants/Adiac 

C’est à Francis Le Hérissé 
que les lecteurs doivent le ré-
flexion suivante : « L’Afrique, 
et particulièrement le Congo 
Brazzaville, ne sont pas riches 
que de pétrole, de bois tropi-
caux, de diamants et autres 
ressources du sous-sol. La 
littérature francophone y est 
prolixe, diverse, belle, utile et 
nécessaire... Beaucoup d’Afri-
cains - dont les jeunes - n’en 
savent rien qui ne lisent pas 
les livres de leurs écrivains, 
poètes et dramaturges. Dans 
le domaine culturel aussi, ils 
sont privés de la jouissance 
des biens qu’ils produisent. 
Une inégalité, une injustice 
de plus dans les rapports 
Nord-Sud ! Cette privation 
accompagne et accroît tous 
les maux liés à l’ignorance et 
à l’inculture dont le pire est 
la guerre qui ravage tant de 
pays d’Afrique. Il est temps de 
remplacer les armes de mort 
par celles du verbe et de l’écrit 
! ». 
Il était un défenseur passionné 

de la littérature afri-
caine et de la défores-
tation. Au-delà de ses 
innombrables engage-
ments professionnels, 
associatifs et militants, 
Francis Le Hérissé res-
tera dans les mémoires 
comme un ardent dé-
fenseur de la littéra-
ture africaine.
Passionné par les mots 
et les récits franco-
phones venus du conti-
nent africain et des 
Caraïbes, il a consacré 
une part importante de 
sa vie à promouvoir et 
à faire découvrir ces 
mots et ces voix sou-
vent méconnus, mais 
d’une richesse inesti-
mable.
Dès ses premières lectures 
d’auteurs africains, Francis 
Le Hérissé a été frappé par la 
profondeur et la diversité des 
récits qui, tout en étant ancrés 
dans des réalités locales, abor-
daient des thèmes universels. 

Il ne se contentait pas de lire 
ces ouvrages pour son plaisir 
personnel. Il était convain-
cu que la littérature africaine 
devait être partagée, ensei-
gnée, célébrée. Il a ainsi initié 
l’organisation de nombreux 
événements, entre autres, lec-
tures publiques, conférences, 

ateliers, mises en voix 
et rencontres littéraires 
avec des jeunes, des ar-
tistes, des enseignants 
et des militants.
Au fil des campagnes 
« Lire en Afrique », et 
« Reliv » les rencontres 
du livre vivant, c’est 
à travers son rôle de 
président et conseiller 
pédagogique au Mi-
daf, mais également 
en sa qualité d’admi-
nistrateur à la MIR que 
Francis donne le jour 
à la revue « Ubuntu », 
en 2016. Rapidement, 
Ubuntu devient un ren-
dez-vous régulier de 
ces fidèles lecteurs et 
lectrices, amateurs et 

amatrices de culture, de lit-
térature, mais également de 
politiques africaines. Dans ses 
écrits et ses discours, Francis 
n’a cessé de rappeler l’impor-
tance de cette littérature dans 
l’actualité locale et interna-
tionale. Il voyait en elle non 

seulement une expression ar-
tistique, mais aussi un outil de 
résistance et de transforma-
tion sociale.
Pour lui, lire et promouvoir les 
auteurs africains étaient une 
manière de combattre les in-
justices et promouvoir la soli-
darité. Grâce à lui, des œuvres 
comme celles d’Alain Mabanc-
kou, Léonora Miano, Sony La-
bou Tansi, Dieudonné Nian-
gouna, Fatou Diome, J.B Tati 
Loutard, E.B Dongala, Amina-
ta Dramane Traoré, Mariama 
Bâ, et bien d’autres encore, 
y compris des artistes comé-
diens et des photographes 
ont trouvé une place sur les 
étagères des bibliothèques et 
au-delà dans le cœur de nom-
breux lecteurs d’Ubuntu.
Pour l’avoir connu en soutien 
de la Librairie galerie Congo 
à Paris, nous pouvons avouer 
que son œuvre a ouvert des 
portes, créé des ponts, et en-
richi la compréhension du 
monde et des engagements. 

 Marie Alfred Ngoma

DISPARITION 

Francis Le Hérissé s’en est allé
De par sa lettre d’information de la publication Ubuntu, la triste nouvelle du décès de Francis Le Hérissé a été publiée. Né le 18 novembre 1935, 
il s’en est allé le 3 août, à l’âge de 89 ans. Il se rendait souvent au Congo pour la promotion de la littérature et de l’agroforesterie.  
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L’événement a réuni les com-
missaires, les hauts fonc-
tionnaires et cadres de la 
Commission de la CEEAC, 
les officiers supérieurs de 
la Force multinationale de 
l’Afrique centrale en tête de 
laquelle le général major Au-
dace Nduwumunsi qui a offi-
ciellement pris ses fonctions 
le 9 mars dernier, à Libreville.
Les officiers supérieurs des 
centres multinationaux de 
coordination des Zones A 
et D, du Centre régional 
d’études sur la sécurité ma-
ritime de l’Afrique centrale 
ont également pris part à la 
cérémonie d’ouverture, en 
présence de quelques diplo-
mates des Etats membres de 
la CEEAC.
Dans son allocution d’ouver-
ture des travaux, le président 
de la Commission a insisté sur 
l’urgence à redynamiser les 
mécanismes de lutte contre 
tous les actes illicites dans les 
eaux partagées de l’espace 
CEEAC. Il a cité le protocole 
relatif à la stratégie de sécu-
risation des intérêts vitaux en 
mer des Etats de la CEEAC 

du golfe de Guinée qui re-
commande de coopérer et de 
prendre toutes les mesures 
nécessaires afin de prévenir 
et réprimer tous les incidents 

qui menacent la sécurité du sec-
teur des transports maritimes.
De même, l’ambassadeur Gil-
berto Da Piedade Verissimo a 
évoqué la nécessité pour les 

Etats de la CEEAC de mettre 
les ressources naturelles et 
minérales des Etats au ser-
vice du développement éco-
nomique et du progrès social 

des peuples, pour cela, a-t-il 
poursuivi, « l’action com-
mune et concertée des Etats 
demeure le gage d’une ex-
ploitation harmonieuse, 
rationnelle et pacifique de 
nos ressources naturelles ».
S’agissant du lancement du 
Centre d’études et de ren-
forcement des capacités, le 
président de la Commission 
a magnifié l’importance d’une 
telle structure au sein d’une 
institution comme la CEEAC.
Le centre doit permettre aux 
cadres de la CEEAC et de la 
Commission d’échanger et 
d’actualiser les connaissances 
acquises ainsi que d’en ac-
quérir de nouvelles. « Il doit 
être le lieu par excellence 
de renforcement et de re-
mise à niveau des cadres 
sur les questions et problé-
matiques qui concernent le 
processus d’intégration ré-
gionale en Afrique centrale. 
Nous y avons cru et voici 
le résultat », a conclu le pré-
sident de la Commission de la 
CEEAC, dévoilant la plaque 
du Centre.

Yvette Reine Nzaba

GABON

La CEEAC inaugure le Centre d’études et de renforcement des capacités 
Le président de la Commission de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), Gilberto Da Piedade 
Verissimo, a donné, le 2 août au Gabon, le coup d’envoi des travaux des ateliers sur l’examen des projets de textes régissant 
les Zones A et D et procédé au dévoilement de la plaque du Centre d’études et de renforcement des capacités.  

Gilberto Da Piedade Verissimo

« Un lieu par excellence de renforcement et de 
remise à niveau des cadres sur les questions 

et problématiques qui concernent le processus 
d’intégration régionale en Afrique centrale.  

Nous y avons cru et voici le résultat »

L’événement économique pour-
rait marquer un rapprochement 
entre Paris et Rabat après une 
longue brouille diplomatique. 
En avril, le ministre français 
du Commerce s’était rendu au 
Maroc, avec une forte déléga-
tion d’entrepreneurs et d’insti-
tutions financières publiques. 
Déjà présente dans l’automo-
bile, dans l’immobilier et les 
services,  la France ambitionne 
d’accroître ses investissements 
au Maroc dans l’eau, les éner-
gies durables et les transports. 
« C’est la réinvention d’un 
partenariat économique 
dans lequel le Maroc a beau-
coup de projets, que ce soit 
dans les infrastructures, 
dans le renouvelable ou dans 
la technologie qui ne se limite 
pas au Maroc, mais s’étend à 
tout cet espace Ouest-africain 
sur lequel le Maroc rayonne 

», note le président de l’Institut 
marocain d’intelligence straté-
gique.
Pour Abdelmalek Alaoui, le 
geste politique de Paris aura un 
effet catalyseur dans les rela-
tions franco-marocaines sur le 
plan économique. Avec un pro-
duit intérieur brut (PIB) dix fois 
supérieur, la France demeure le 
premier  investisseur dans le 
pays, créant 200 000 emplois 
directs. Un tiers des touristes 
français contribue pour 10 % au 
PIB marocain. A cela s’ajoutent 
les 50 000 résidents français. 
Enfin, un investissement de 300 
millions d’euros a été proposé à 
Dakhla, ainsi qu’une ligne élec-
trique à haute tension. Le mi-
nistre français de l’Économie, 
Bruno Le Maire, lors de son 
passage au Maroc en avril, aura 
également fait des ouvertures 
sur le nucléaire.

Mais il  a fallu d’abord purger le 
cas de Stéphane Séjourné. Pré-
sident du Groupe Renew avant 
de devenir patron du Quai d’Or-
say, ce dernier avait heurté le 
Maroc sur les droits de l’Homme 
et la liberté de la presse au Par-
lement européen. Sa visite à 
son homologue Nasser Bou-
rita, qui se rendra ensuite à 
Paris, se sera finalement bien 
passée. La France reste donc 
un partenaire incontournable 
pour le Maroc qui est un enjeu 
de sécurité nationale. Sa nou-
velle décision de reconnaître le 
plan d’autonomie présenté par 
le Maroc comme le seul cadre 
pour résoudre le conflit autour 
du Sahara marocain, qui dure 
depuis près de 50 ans, est de 
nature à pousser davantage 
l’Algérie dans les bras de l’Iran 
et de la Russie, écrit l’Atlantic 
Council, soulignant que la déci-

sion du président français a irri-
té le président algérien, « déjà 
nerveux » à cause de l’élec-
tion présidentielle prévue le 7 
septembre prochain. Atlantic 
Council souligne aussi que le 
Maroc est plus ou moins»  ali-
gné avec les États-Unis et la 
France sur une vision com-
mune de l’avenir”, alors que 
« l’Iran et ses mandataires 
renforcent leurs liens avec le 
régime algérien».
Et de poursuivre qu’ « au cours 
des cinq dernières décennies, 
le Sahara occidental a été une 
faille de sécurité majeure aux 
portes de la Méditerranée et 
du Sahel. Avec les rumeurs 
croissantes sur la présence de 
groupes iraniens et wagné-
riens parmi les Sahraouis 
dans les camps de Tindouf, 
dans l’Ouest de l’Algérie, où 
vivent environ 173 600 ré-

fugiés, il devient impératif 
pour les États-Unis et les pays 
européens d’essayer de ré-
soudre le dossier du Sahara 
une fois pour toutes ». A pro-
pos de l’initiative royale Afrique 
Atlantique, Atlantic Council fait 
remarquer que « plutôt que 
d’essayer de décourager cette 
ambitieuse initiative atlan-
tique du Maroc, qui vise à 
offrir aux pays enclavés du 
Sahel un accès commercial à 
l’océan grâce à un port de 1,2 
milliard de dollars à Dakhla 
au Sahara, la France cherche 
à obtenir une part des avan-
tages économiques promis 
par le projet », ajoutant que « 
la décision de la France de se 
ranger du côté du Maroc peut 
sembler conforme à ses prio-
rités économiques et mon-
diales ».

Noël Ndong

FRANCE-MAROC

Un rapprochement aux implications économiques
Dans une lettre adressée au roi du Maroc, le 30 juillet, jour de la fête du Trône, le chef de l’Etat français, Emmanuel Macron, 
confirmait son soutien au plan marocain sur le Sahara occidental. Quarante-huit heures après, le 1er août, l’entreprise 
française Egis Rail remportait le marché de l’assistance de la LGV Kenitra-Marrakech.  
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La Première ministre a égale-
ment visité la centrale hydroé-
lectrique et le barrage de la 
Tshopo. À son arrivée à cette 
centrale, Judith Suminwa a pris 
le temps d’observer et d’écouter 
les explications du ministre des 
Ressources hydrauliques, Teddy 
Lwamba, et du directeur général 
de la Snél SA, Fabrice Lusinde 
wa Lusangi Kabemba. Après 
avoir suivi les explications, elle 
s’est exprimée sur ce qu’il faut 
faire dans un avenir proche pour 
améliorer la desserte en électri-
cité à Kisangani. « On se rend 
tout de suite compte qu’il y a des 
problèmes », a-t-elle déclaré.
 
Un défi majeur à relever
La patronne de l’exécutif na-
tional a reconnu que la vétusté 
des turbines installées depuis 
1955 (bientôt 70 ans) ne permet 
plus à la centrale de produire 
ce qu’elle devrait. « La centrale 
devrait produire normalement 
plus ou moins 19 mégawatts, 
mais aujourd’hui, on est à plus 
ou moins 5. Ces machines sont 
vieilles, elles doivent être rem-
placées », a-t-elle indiqué.
Judith Suminwa reste confiante 
et compte accompagner le plan 
d’actions du gouvernement pro-
vincial pour l’électrification de la 
Tshopo, en général, et de Kisan-

gani, en particulier. « Nous avons 
discuté avec le ministre des 
Ressources hydrauliques ain-
si qu’avec le directeur général 
de la Snél SA. Ils ont un plan 
d’actions. Je leur ai demandé 
de me l’envoyer pour voir com-
ment je peux les appuyer », a 
dit la Première ministre.
Elle a également évoqué la ques-
tion du financement. « Ils ont 
déjà l’alternative en termes de 

financement. Nous allons juste 
nous assurer que l’on peut dé-
rouler le plan d’actions », a-t-
elle conclu. Le regard déterminé, 
la cheffe de l’exécutif a promis 
l’intervention du gouvernement 
de la République. Ses propos ré-
sonnent ainsi comme un souffle 
d’espoir pour une province qui 
dispose de tous les atouts pour 
être une zone d’accélération 
pour la production de l’électrici-

té avec Tshopo 2, Babeba, Ubun-
du et Wania Rukula.
A propos de la centrale hydroé-
lectrique de la Tshopo A, à son 
inauguration en 1955, elle avait 
une puissance de 12 500 KW. 
En 1974, la capacité sera de 18 
800 KWh avec la mise en service 
de la troisième turbine. Dispo-
sant d’une puissance théorique 
installée de 19,6 mégawatts, la 
centrale fournit actuellement 

entre 5 et 6 MW à partir de son 
groupe n°2. La turbine n°1 est à 
l’arrêt et attend sa réhabilitation 
avec le concours d’ Enabel qui 
a entamé les travaux de réhabi-
litation depuis 2021. Le caucus 
des députés nationaux et séna-
teurs a recommandé à la Snél SA 
de prendre en main le reste des 
travaux, car pour la population, 
c’est l’électricité qui est priori-
taire. 
D’ici à décembre, la turbine n°1 
doit être remise en service pour 
permettre de doubler la produc-
tion d’électricité et atteindre 
un total de 12 MW. Quant à la 
turbine n°3, après de multiples 
réparations, elle n’est plus ré-
cupérable et une nouvelle est 
commandée. Pour assurer les 
besoins en énergie électrique 
de Kisangani, il faut réhabiliter 
complètement la centrale de 
Tshopo, mais surtout construire 
Tshopo 2 et Wania Rukula. C’est 
à ce prix que l’on pourra garan-
tir la ré-industrialisation de la 
Grande Orientale et sortir Kisan-
gani-Boyoma de sa torpeur pour 
redevenir le plus grand pôle 
agro-industriel d’Afrique cen-
trale avec ses unités de transfor-
mation de bois, de café, d’huile 
de palme, de coton et de caout-
chouc, garantes du plein emploi.

 Martin Enyimo 

RÉNOVATION DE LA CENTRALE DE LA TSHOPO 1 

La Snél assurée de l’accompagnement de l’executif 
En séjour dans la plus vaste province du pays, où elle a présidé la cérémonie de commémoration du Genocost congolais, 
le 2 août, la Première ministre, Judith Suminwa, a promis à la Société nationale d’électricité (Snél) l’accompagnement du 
gouvernement pour la réhabilitation totale de la centrale hydroélectrique de la Tshopo, à Kisangani.  

Judith Suminwa visitant la centrale hydroélectrique de la Tshopo, à Kisangani, en compagnie du ministre Teddy Lwamba des Ressources 
hydrauliques et Électricité et du directeur général Fabrice Lusinde/DR

Des solutions idoines doivent 
être pensées pour soulager les 
conditions des déplacés internes. 
Cette préoccupation a été portée 
à la connaissance de la ministre 
d’État, ministre des Affaires 
étrangères, de la Coopertaion in-
ternationale et de la Francopho-
nie, Thérèse Wagner Kayikwam-
ba, au cours d’un échange avec 
la directrice générale  de l’Orga-
nisation internationale  pour les 
migrations (OIM),  Amy Pope.
L’hôte de la ministre, citée par 
l’agence congolaise de presse, a 
fait savoir que les déplacés vivent 
dans des conditions inhumaines. 
« Je suis ici, tout d’abord  parce 
que la situation  est vraiment  
très grave, il y a plus de sept 
millions  de personnes  qui 
sont  déplacées  en ce moment, 
beaucoup de femmes, beau-
coup  d’enfants  qui sont dans 
une  situation  très  déplorable 
», a-t-elle laissé entendre.
Amy Pope est  venue  en  RDC  
pour identifier, avec le gouver-
nement, des solutions  à  cette  

situation. « Je suis  ici pour 
engager  et identifier avec le 
gouvernement  des solutions  
à  cette  situation, et aussi  
identifier  les ressources  fi-
nancières  pour investir  dans  
cette communauté. A mon avis, 
c’est  l’opportunité  très  impor-
tante  pour engager  et même  
pour identifier  les impacts de 
changement  climatique  même  
avec le conflit », a-t-elle indiqué.
Outre la question des déplacés in-
ternes, les deux personnalités ont 
également échangé sur l’engage-
ment des jeunes.
« Nous avons discuté  des op-
portunités  pour engager  le 
comité local avec des stratégies  
plus compréhensibles pour 
identifier  les concerts  huma-
nitaires, et aussi  identifier  
les solutions  plus  innovantes  
pour engager  les jeunes  par 
exemple »,  a-t-elle expliqué, 
ajoutant :  « Nous  avons égale-
ment  discuté  des opportunités  
pour engager  les secteurs pri-
vés  en vue de mettre  en place  

les mécanismes  pour donner  
l’information  au monde  en 
ce moment. C’est une crise  qui 
est malheureusement singu-

lière. Nous  sommes  ici parce 
que nous  sommes  avec les 
personnes  qui sont déplacées. 
Nous sommes  ici pour mettre 

en place  des  solutions  plus inno-
vantes  et aussi  pour identifier  les 
ressources financières ».  

Blandine Lusimana

MIGRATIONS

La RDC compte plus de sept millions de déplacés internes
Les déplacés internes vivent dans des conditions précaires en République démocratique du Congo 
(RDC) et ont besoin d’une assistance humanitaire.    

Camp de déplacés de la province de l’Ituri, dans le nord-est de la République démocratique du Congo (RDC), le 13 juin 2019. Ce pays abrite 
aujourd’hui la plus grande population de déplacés internes en Afrique (5,5 millions de personnes). • Alain Uyakani / Chine nouvelle/Sipa
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Dans un élan de devoir de mémoire 
teinté d’une admiration exces-
sive à l’endroit de Matadi Wamba 
Kamba Mutu et de Matadi Nenga 
Gamanda, Me Kalala Muena Mpa-
la, chercheur judiciaire, légaliste 
et indépendant, parle d’eux avec 
dévotion en épluchant leurs riches 
enseignements. Au-delà, il remet 
à la surface la sempiternelle pro-
blématique liée à l’objectivité, ou 
mieux, à la pertinence de certaines 
décisions judiciaires à la lumière 
des irrégularités récurrentes qui 
les entachent. 
Ces différentes décisions judiciaires, 
prises souvent hors délai par des ma-
gistrats sans toge, violent la Constitu-
tion ainsi que les lois et règlements 
régissant la profession judiciaire. En 
outrageant leurs serments respectifs 
à travers des arrêts nuls, ces magis-
trats sont en rupture de ban vis-à-
vis de la corporation et, surtout, du 
président de la République au nom 
de qui leurs jugements et arrêts sont 
rendus et exécutés contre d’autres 
citoyens.

Loi contre loi... 
À la lumière de ces observations, 
Me Kalala Muena Mpala exhorte 

tous ses pairs à s’aligner sur les 
idéaux testamentaires de Matadi 
Wamba et de Matadi Nenga, les in-
vitant à se conformer uniquement 
à la loi ou à toute loi publiée au 
Journal officiel de la République 
démocratique du Congo (RDC). 
Les magistrats particulièrement 
ne sont pas épargnés au regard 
de leur complaisance, en totale 
déconnexion avec les articles 103 
à 111 de la loi du barreau statuant 
sur la compétence territoriale de 
l’avocat de fond également admis 
devant les hautes juridictions du 
pays. « Ces magistrats laissent 
passer clandestinement les 
avocats de fond, même des sta-
giaires, devant eux », déplore Me 
Kalala Muana tout en s’inclinant 
devant le statut juridique de ses 
deux aînés susmentionnés. Ces 
derniers, révèle-t-il, ont été « 
inscrits au seul barreau com-
mun près la Cour suprême de 
justice, avec leurs poussiéreux 
PV de prestation du troisième 
serment, onction suprême que 
n’ont pas encore reçu tous les 
avocats près les Cours d’appel de 
la RDC, même s’ils sont membres 
du Conseil national de l’Ordre 

des avocats ».
À ce propos, Matadi Wamba et Ma-
tadi Nenga se sont illustrés par une 
série de publications qui mettent 
l’accent sur les déviations de la cor-
poration avec, en sus, une volonté 
commune de faire bouger les lignes 
pour le maintien de la discipline et 
de l’autorité de la loi. 
Me Kalala Muena n’a pas manqué 
de faire, par ailleurs, un clin d’œil 
au premier président de la Cour 
de cassation, David Christophe 
Mukendi Musanga qui, en 2021, 
avait fixé tous les juristes congolais 
sur la ligne de conduite à suivre sur 
toute scène judiciaire. Les derniers 
paragraphes de cet avocat de haut 
vol traduisent une marque de re-
connaissance à l’endroit des deux 
Matadi, « cassationnistes féconds 
et fécondateurs », mais aussi, une 
expression de gratitude envers 
« tous ceux qui auront compris 
qu’il faut suivre la forme de la loi 
publiée au Journal officiel sans en 
retrancher et sans y ajouter du 
sien ou des autres ». Et l’auteur de 
conclure : « C’est du vivant qu’il 
faut apprécier à juste valeur le 
mérite des autres ».

Sylvain Andema 

Pour endiguer la rougeole qui 
constitue l’une des causes de 
mortalité infantile en Répu-
blique démocratique du Congo, 
MSF a organisé récemment une 
campagne de vaccination dans 
les zones de santé affectées. Au 
total, près de 70 000 enfants ont 
été vaccinés, dont 59 996 enfants 
de 6 mois à 9 ans dans la zone de 
santé de Kampene.  Au mois de 
mai, plus de 10 000 enfants de 6 
à 59 mois ont été vaccinés dans 
la zone de santé de Salamabila. 
Outre cette campagne menée 
durant trente-sept jours entre 
fin mai et début juillet, MSF en-
visage l’organisation d’une nou-
velle avec son équipe de réponse 
aux urgences dans la zone de 
santé de Kunda.
Selon l’épidémiologiste de MSF 
au Maniema et Sud-Kivu, Justin 
Bazibuhe, malgré l’organisation 
d’une vaccination de masse en 
septembre 2023 dans la province 
du Maniema, un grand nombre 
de cas de rougeole a été signalé 
par le ministère de la Santé cette 
année, non seulement dans la 
zone de santé de Kampene, mais 
aussi de Kunda, Kabambare, Sa-
ramabila, Kindu, Kailo et Kibom-

bo.

D’autres maladies prises en 
charge
Les équipes de MSF ne se li-
mitent pas seulement à la prise 
en charge de la rougeole. Elles 
ont également vacciné à Kampe-
ne 12 850 enfants âgés de moins 

de 2 ans contre la pneumonie, la 
diphtérie, le tétanos, la coque-
luche et l’hépatite. Au cours de 
cette campagne de masse, MSF a 
atteint une couverture vaccinale 
de 93% des 64 491 enfants ciblés 
pour la rougeole et 82,4% des 13 
064 enfants ciblés pour d’autres 
antigènes.

 En parallèle, d’après le com-
muniqué de l’organisation non 
gouvernementale internationale 
d’aide médicale, les équipes ont 
apporté leur soutien au minis-
tère de la Santé dans la prise en 
charge de 2 168 patients d’avril 
à juillet, à l’hôpital général de 
référence de Kampene. Parmi 

ces patients, 1 484 cas légers 
ont été traités en ambulatoire, 
tandis que 684 cas graves ont 
été soignés à l’isolement de l’hô-
pital, dont une quarantaine n’a 
pas survécu, peut-on lire dans le 
communiqué.
Par ailleurs, MSF a assuré le 
transport des cartons de médi-
caments et autres intrants utiles 
pour la vaccination en mettant 
en place un grand plan logis-
tique impliquant l’utilisation des 
avions et d’une soixantaine de 
motos.  « Aujourd’hui, nous 
nous sentons obligés de par-
ler de Kampene et de la situa-
tion de la rougeole, et demain 
nous parlerons de Kunda et de 
la situation de la rougeole, et 
ainsi de suite pour d’autres 
problèmes qui touchent la po-
pulation de la province du Ma-
niema. Maniema est l’une des 
régions de la RDC qui reçoit le 
moins de soutien du système 
humanitaire et de développe-
ment actuel, et les besoins sont 
plus qu’évidents » , plaide Luis 
Montiel, chef de mission MSF 
en République démocratique du 
Congo.

Blandine Lusimana

MANIEMA

Plus de 70 000 enfants vaccinés par MSF contre la rougeole
La province du Maniema fait face à la montée des cas de rougeole, précisément dans les zones de santé de Kampene et de 
Salamabila. Selon un communiqué de Médecins sans frontières (MSF), les autorités sanitaires provinciales indiquent qu’entre 
janvier et début juillet, la province a enregistré plus de 10 000 cas de rougeole dont 500 décès dans dix-huit zones de santé.    

La vaccination, une stratégie efficace pour éradiquer la rougeole/DR

DEVOIR DE MÉMOIRE

Me Kalala Muena Mpala sonde le testament professionnel de ses aînés
C’est carrément une vénération professionnelle à laquelle se livre Me Kalala Muena Mpala dans une publication en chantier 
qui porte aux nues deux grands intellectuels congolais ayant excellé dans la profession judiciaire. «Quel avocat devant la Cour 
constitutionnelle et le Conseil d’État en toutes leurs compétences ?», tel est l’intitulé de la tribune qui sublime les carrières 
judiciaires du quadri-bâtonnier national Matadi Wamba Kamba Mutu et de Matadi Nenga Gamanda.  

Me Kalala Muena Mpala
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EN VENTE

Le poids lourd congolais, 
Martin Bakole, a battu, dans 
la nuit du 3 au 4 août,  au BMO 
Stadium de Los Angeles, aux 
Etats-Unis, l’Américain Jared 
Anderson, par K.O, au 5e 
round dans un combat prévu 
pour dix rounds. Il a envoyé 
son adversaire deux fois au 
tapis, d’abord au premier 
round ensuite au 5e. L’arbitre 
Jerry Cantu a dû arrêter le 
combat à deux minutes et 
sept secondes du cinquième 
round, car  Jared Anderson 
n’était plus en état de boxer. 
Martin Bakole inflige ainsi 
la première défaite à Jared 
Anderson (24 ans) en car-
rière professionnelle, lui qui 
était jusque-là vainqueur de 
17 combats dont 15 par K.O. 
« Je l’avais prévu, je l’ai 
dit et je l’ai fait. Je l’ai fait 
pour ma famille et pour 
mon peuple », a déclaré 
Martin Bakole après sa 21e 

victoire (16 par K.O) en 22 
combats dont une défaite 
chez les professionnels.
Certes déçu, l’Américain 
natif de Toledo à Ohio, sur-
nommé « The real big baby 
», a reconnu la supériorité 
de Bakole. « Vous gagnez 
certains, vous perdez cer-
tains. Je pensais l’avoir, 
je ne vais pas mentir, je 
ne suis pas venu ici pour 
perdre. Donc, chapeau à 
lui », a-t-il déclaré.
Ce succès permet au pugi-
liste congolais, classé numé-
ro un par la World boxing 
association et qui s’entraîne 
à Airdrie en Écosse, d’empo-
cher 200 000 dollars améri-
cains, et d’espérer concourir 
pour le titre de champion du 
monde. Pour sa part, Jared 
Anderson, ayant détenu le 
titre des poids lourds NABF 
en 2021, a boxé pour 350 000 
dollars.

 Martin Enyimo

BOXE

Martin Bakole a éteint Jared Anderson à Los Angeles
Il a fallu attendre le 5e round dans un combat de dix rounds pour que 
Martin Bakole soumette l’Américain Jared Anderson, par K.O.  

Martin Bakole, bourreau de Jared Anderson/DR
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Martial Del Mombongo et la famille 
Loko Moké ont le regret d’annoncer 
aux parents, amis et connaissances 
le décès du pasteur Loko Moké 
William Viclaire, survenu le 26 juillet 
2024 au CHU-B.
La veillée mortuaire a lieu au n°6, rue 
Ngalifourou à Massengo (réf. Arrêt de 
bus marché Massengo).
L’inhumation a lieu le mardi 13 août à 
Brazzaville.

NÉCROLOGIE

Les familles Sita, Kibongui et Bikindou 
informent parents, amis et connaissances 
du décès de leur fils, frère, neveu, père et 
grand-père, Jean Bosco Sita Bonazebi, 
survenu le 31 juillet 2024 à Brazzaville.
Le deuil se tient au n°71, rue Bakoukouya à 
Poto-Poto.
L’inhumation aura lieu le mardi 13 août selon 
le programme ci-après :
9h00 : levée de corps à la morgue 
municipale du CHU ;
11h00 : recueillement au domicile familial ;
12h00 : depart pour l’église Sainte-Anne du 
Congo ;
14h00 : depart pour le cimetière privé 
Jérusalem ;
16h00 : fin de cérérmonie.

Cette année, le comité d’organisa-
tion de l’ «Instant du rire» a pensé 
à la nouveauté, sélectionnant pour 
le bonheur du public les comédiens 
les plus drôles du moment pour des 
spectacles survoltés et d’une effica-
cité redoutable. 
Parmi ces comédiens il y aura, pour 
le compte du Congo, Weilfar Kaya,  
Cerveau Magique, Makita, Ray Boui-
ti, Jojo la légende,  Moucharaf et Kof-
fi de Brazza.
Pour la République démocratique 
du Congo, Jérémie Shabani, Exau-
cé Kiala, Papa Liputa et Ambulance 
seront présents. Le Gabon, pour sa 
part, sera représenté par Chambre 
à louer, un comédien fantastique 
sur scène qui fait de l’improvisation 
un style incontournable pour le One 
man show.
Les comédiens invités à cette troi-
sième édition sauront comment sé-
duire le public avec des spectacles 
relevés et surtout très drôles. Ce qui 
est sûr, le public rira aux éclats car 
ces comédiens sont forts, voire très 

forts, et savent jongler avec les mots 
et les situations.
Leur plaisir est communicatif et 
leur savoir-faire évident. À travers 
ce concept osé qui est l’ «Instant du 
rire», ils déployeront sur scène une 
multitude de bonnes idées, en parti-
culier dans la manière de récupérer 
les suggestions du public, faisant de 
cela une vraie histoire et surtout très 
amusante.
Le public sortira de la salle avec une 
seule envie, y retourner pour y dé-
couvrir une nouvelle combinaison, 
de nouvelles suggestions et donc… 
un tout nouveau spectacle.
En vrai, pour vous convaincre de 
venir à ce spectacle, ils pourraient 
vous dire qu’ils sont trop drôles ou 
même, qu’ils ont une spontanéité 
incroyable. Mais la vérité, c’est qu’ils 
sont  presque sûrs que vous ne croyez 
qu’à ce que vous voyez. Alors, retrou-
vez-les plutôt sur scène le 10 août à 
partir de 17 heures, dans la salle du 
Conseil congolais des chargeurs.

Hugues Prosper Mabonzo 

INSTANT DU RIRE

Les comédiens les plus drôles du moment invités à la 3e édition
Créé il y a quelques années par Royal Event’s, l’ «Instant du rire’’, l’événement qui a déjà conquis de nombreux spectateurs, est 
de retour sur les planchers, le 10 août dans la salle de conférence du Conseil congolais des chargeurs pour une troisième fois. 
Une édition qui s’annonce beaucoup plus explosive avec de nombreux comédiens venus d’ailleurs.  

 A VENDRE
Domaine abritant une ancienne ferme d’une superficie de 
5,35 ha soit environ 400 m2. Quartier Mantsimou derrière 
l’Université protestante. Le site fait face au Djoué qui le 
sépare du quartier Bifouiti/La Fougère.
Titre foncier
Tél. /Whatsapp : +242 06 514 80 14
Email : ecobatis1@gmail.com 
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La 35e édition du championnat na-
tional des seniors messieurs met aux 
prises cinq formations, notamment 
l’AS Gendarmerie de Pointe-Noire, 
Espoir, Inter, la Direction générale 
de la sécurité présidentielle (DGSP) 
1 et 2 de Brazzaville. 
Chez les dames, la 29e  édition re-
groupe trois équipes seulement : 
Kinda Odzoho, Interclub et DGSP. La  
25e  édition des juniors messieurs  se 
disputera entre six équipes reparties 
dans deux poules de trois. La poule A 
comprend la  DGSP, Saint Michel de 
Ouenzé (SMO) et Inter de Nkayi et la 
poule B mettra aux prises la Renais-
sance, Inter de Brazzaville et Inter de 
Pointe-Noire.
 Chez les cadets, pour le compte de la 
13e  édition, six équipes reparties en 
deux poules de trois sont engagées.  

Renaissance, Inter de Brazzaville et 
Kinda Odzoho sont dans le groupe A 
alors que  la DGSP, JCM et Inter de 
Nkayi partagent le groupe B.
La poule unique des dames regroupe 
la DGSP, Inter de Brazzaville et Re-
naissance. Pour le compte de la pre-
mière journée chez les juniors mes-
sieurs, SMO a battu Inter de Nkayi 
trois sets à 0 et Inter de Brazzaville 
a dominé Inter de Pointe-Noire sur 
ce score identique. Chez les seniors 
dames, la DGSP a pris le meilleur 
sur Inter de Brazzaville trois sets à 
0 puis, en seniors messieurs, Espoir 
s’est incliné devant DGSP 2,  0 set à 
trois. Inter de Brazzaville l’a emporté 
devant DGSP 1, 3 sets à 2.
 La compétition s’achèvera le 10 
août.

James Golden Eloué

VOLLEYBALL

Brazzaville accueille le championnat national 
Le championnat national de volleyball a été lancé le 5 août au gymnase Henri-Elendé,  à Brazzaville.  
Déterminer les nouveaux champions dans toutes les catégories et versions, tel est l’objectif.  

Une séquence d’un match de volleyball/Adiac

A exactement un mois de l’ou-
verture du festival Feux de 
Brazza, sa direction générale, 
après l’organisation réussie de 
la sixième édition du 7 au 10 dé-
cembre 2022 à Nkombo, a décidé 
de tenir cette année la septième 
édition au siège de la mairie 
de Mfilou, sur le thème « Mu-
siques traditionnelles africaines, 
sources de créativité et vecteurs 
de l’intégration continentale ».
Le choix de ce thème a été mo-
tivé par le fait que l’intégration 
africaine ne se fera pas qu’avec 
les grands ensembles écono-
miques. Elle passera nécessaire-
ment par le brassage des peuples 
et de leurs cultures. « L’un des 
leviers est la musique tradi-
tionnelle africaine car elle fait 
partie de nos identités propres 
», a indiqué, dans sa communi-
cation, René Bobala. Cette sep-
tième édition, a-t-il poursuivi, 
se tiendra dans un contexte na-
tional et international marqué 
par la désignation par CGLUA 
des villes de Brazzaville et de 
Kinshasa comme « capitale afri-
caine de la culture 2024-2025 ». 
Un chalenge que les deux capi-
tales les plus proches au monde 
doivent relever. La tenue de 
cette édition entrera donc de 
plein fouet dans les activités de 
cette célébration.
Expliquant pourquoi Mfilou a été 
retenu pour abriter cette édition, 
René Bobala a fait savoir qu’il y a 
deux raisons fondamentales qui 
justifient ce choix. La première, 

c’est la géostratégie du festival 
Feux de Brazza qui veut que si 
une édition a eu lieu dans la par-
tie Nord de la ville, l’édition sui-
vante se déroule dans la partie 
Sud, et vice-versa. La seconde 
raison c’est que grâce à l’engage-
ment du maire de la ville de Braz-
zaville, Dieudonné Bantsimba, il 
va être construit dans l’enceinte 
de la mairie de Mfilou une plate-
forme de diffusion culturelle et 
artistique. Un projet qui sera 
réalisé grâce à la coopération dé-
centralisée avec le royaume du 
Maroc. « Pour nous la tenue de 
cette édition à Mfilou est une 
préfiguration des activités de 
ce projet », a-t-il signifié.
Le directeur administratif et fi-
nancier de Feux de Brazza a in-
formé l’auditoire que la septième 
édition de ce festival est placée 
sous le patronage de la ministre 
de l’Industrie culturelle, touris-
tique, artistique et des Loisirs, 
Lydie Pongault. Elle est parrai-
née par le premier citoyen de la 
ville de Brazzaville, Dieudonné 
Bantsimba. Pour ce faire, il s’est 
appuyé sur l’adage populaire qui 
dit : « Seul on va vite,  ensemble 
on va plus loin ».

Les activités programmées 
René Bobala a annoncé que 
pour cette septième édition, les 
activités programmées sont les 
suivantes : la construction du 
village du festival à Mfilou ; les 
spectacles de musique ; la confé-
rence débat sur la diplomatie 

coutumière africaine ; les visites 
guidées des sites touristiques de 
la ville. Concernant le village du 
festival, il est un espace culturel 
et commercial ouvert au grand 
public pendant et après les spec-
tacles. Il abritera les stands, le 
podium et le plateau pour les 
spectacles. Quant aux spectacles 
de musique, il y a au moins cin-
quante groupes nationaux et 
étrangers qui presteront au site 
de Mfilou et au mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza, dont la 
direction du festival a tenu à re-
mercier la directrice générale de 
cet espace, Bélinda Ayessa, pour 
avoir accepté d’abriter l’une des 
activités phares de cette édition, 
à savoir la conférence sur la di-
plomatie coutumière africaine. 
Cette conférence se déroulera le 
9 septembre de 10h à 14h et sera 

animée par le Pr Urbain Amoa 
Koidio, détenteur de la chaire de 
l’Unesco sur la diplomatie cou-
tumière africaine et président 
de l’université de Cocody, en 
Côte d’Ivoire. Cette conférence 
s’inscrira aussi dans le cadre de 
l’une des missions de Feux de 
Brazza qui est la sauvegarde du 
patrimoine ancestral sous toutes 
ses formes : matérielle et imma-
térielle. « La diplomatie coutu-
mière africaine est pour nous 
un patrimoine à sauvegar-
der », a renchéri René Bobala.   
La conférence aura pour objectif 
principal de développer un nar-
ratif nouveau reposant sur des 
savoirs, des connaissances et des 
acquis endogènes. De manière 
spécifique, il s’agira de dévelop-
per des réflexes de culture de la 
paix à partir d’une véritable ap-

propriation des coutumes locales 
et de nouvelles compétences en 
diplomatie coutumière africaine. 
Le comité de direction a salué l’im-
plication du Conseil consultatif des 
sages et des notabilités tradition-
nelles du Congo ainsi que celle de 
la directrice générale du mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza à l’or-
ganisation de cette conférence. 
S’agissant des spectacles, il y en 
aura de jour réservés aux groupes 
traditionnels de 15h à 19h et  de 
nuit réservés aux groupes tra-
di-modernes de 18h à 21h.
Présente à cette cérémonie, l’ad-
ministratrice maire de l’arrondis-
sement 7, Mfilou, a souligné que 
le festival Feux de Brazza est le 
patrimoine culturel national que 
les Congolais sont très heureux 
de promouvoir.

Bruno Zéphirin Okokana

FESTIVAL FEUX DE BRAZZA

La 7e édition s’annonce alléchante
La septième édition du festival international Feux de Brazza est prévue du 7 au 10 septembre prochain. L’annonce a été faite par René Bobala, directeur administratif et financier de ce 
festival au cours d’une communication effectuée le 7 août, dans la salle de conférence de la maison commune de Mfilou, le septième arrondissement de Brazzaville, en présence de 
l’administratrice maire dudit arrondissement, Bibiane Itoua.  

Prestation des groupes traditionnels lors de la cérémonie d’annonce de la septième édition du festival Feux de Brazza /Adiac


